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EXAMEN  CRITIQUE  ,, 

DU  RAPPORT 

ET  DU  PROJET  DE  LOI, 

^Sur  la  réjiâenu  des  FonBionnaires  publics , 
propofés  k 23  Février  , à l' AJfemblée 
nationale,  * 
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Par  M.  Mallet-du-Pan. 


Dans  la  féance  du  mercredi  23  février,  M.  U 
Chapelier  a lu  un  rapport  & un  projet  de  loi  fur  la 
réfidence  des  foriElionnairzs  publics , enfantés  l’un  & 
l’autre  par  le  comité  de  conftitution.  La  difeuffion  de 
ce  projet  s’efl  ouverte  le  vendredi  Tuivanj:  ; on  l’a 
ajournée  , & probablement  cette  loi  fera  admile  ou 
rejettée  , lorfque  les  obfervations  qu’elle  nous  préfente 
en  foule , pafferont  fous  les  yeux  du  public.  Ce  n’eft 
point  une  raifon  de  les  dilîimuler  ; car  l’opinion , juge 
fuprême  des  hommes  & de  leurs  inftitutions  , doit  fe 
régler  fur  les  principes  & non  fur  les  fuccès.  Les 
maximes  du  comité  & fes  articles  nous  paroiffent  al- 
térer viûblement  les  élémens  du  gouvernement  mo- 
narchique & de  la  liberté  individuelle,  eu  en  d’autres 
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termes  la  conftîtation  françaile.  Nulle  queftion  ne  fut  plus 
folemnelle  ; nul  intérêt  politique  ne  foiiicita  un  plus 
férieux  examen. 

Dans  une  efpèce  de  réponfe  que  M.  le  Chapelier 
daigna  faire  vendredi  dernier  à quelques-uns  de  fes 
adverfaires , il  traita  les  objectons  avec  tout  le  mépris  , 
dont  Ton  comité  a honoré  celles  qui  s’élevèrent  contre 
cette  commiffion  du  peuple,  accufateur  & juge,  qu’il 
a décorée  du  nom  de  haute  cour  nationale.  Le  mépris 
de  M.  le  Chapelier  n’efl:  pas  un  argument,  & il  faut 
braver  fes  dédains  , lorfqu’on  ne  veut  pas  braver  l’in- 
térêt de  la  Nation.  Le  rapport  & le  projet  font  con- 
çus en  ces  termes  : 

» Vous  ave:^^  nnvoyi  à votre  comité  de  confiitution 
la  pétition  de  la  commune  de  Paris  , fur  P état  & les  obliga-' 
lions  de  la  famille  du  roi , dans  le  gouvernement  fran^ 
cais. 

» Vous  avt^i  voulu  une  loi  conflitutionelle  , 6* 
non  un  décru  du  moment  qui  laifferoit  en  arrière  une 
loi  importante  du  royaume  , & n en  ferait  que  rajourne-^ 
ment. 

» Nous  partageons  les  vues  de  votre  fagelTe  ; nous 
penfons , après  un  examen  très  - réfléchi , que  le  corps 
conftituant  doit  faire  le  plus  rarement  quil  efi  pojjihle , 
des  décrets  de  circonfances.  Ainfi  c’efl:  une  loi  confia 
tutionelle  que  nous  vous  apportons. 

« Nous  n’avons  point  à craindre  que  les  événemens 
aêluels  portent  leur  influence  fur  votre  décifion  ; ce 
ne  font  ni  les  alarmes  qu’on  fe  plut  à répandre  , ni 
les  agitations  qu’on  cherche  à exciter  , ni  un  départ 
qui  peut  blejfer  les  convenances  , mais  qui  n’enfreint 
pas  les  loix  , qui  peuvent  vous  occuper  : vous  ne  por- 
terez votre  attention  que  fur  la  conftitution  décrétée 
par  vous  & acceptée  par  le  roi , & vous  chercherez 
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pour  la  confeftlon  de  la  loi  que  vous  allez  difcuter  ; 
quelles  font  Us  conféquences  de  cette  conjlittition  dont  tou* 
tes  les  parties  doivent  être  d'accord , & fortir  du  même 
principe. 

yy  Le  travail  que  nous  vous  foumeîtons  aujourdM 
n’efl:  cependant  qu’une  portion  de  celui  qu’embraffe 
cette  matière.  Pour  fixer  complètement  letat  & les  obli- 
gations des  membres  de  la  famille  du  roi , il  faut  noni 
feulement  dire  quels  font  ceux  d’entre  eux  , qui , comme 
fonclionnaires  publics , ou  prochainement  appelés  à le 
<îevenir  , font  affujétis  à la  réfidence  , mais  encore  , 
déterminer  les  règles  qui  feront  fuivIeT  pour  la  régence  ^ 
& V éducation  de  l' héritier  préfomptif  ou  du  roi  mineur. 

Vf  Sous  fort  peu  de  jours , nous  vous  apporterons  ces 
projets  de  loix  , & plu  s promptement  encore  , nous 
vous  foumettrons  un  projet  de  décret  fur  les  émigrans, 
» Cette  dernière  loi  eft  auffi  néceffaire  que  les  autres  ^ 
& la  liberté  ne  s’ en  alarmera  pas.  Il  faut  diftinguer  le 
droit  qui  appartient  à l’homme  en  fociété  , d’aller^  de 
venir  , de  partir  , de  refter , de  fixer  Ton  domicile  cü 
bon  lui  femble  , & le  délit  qu’il  commet  quand  , pour 
exciter  ou  pour  fuir  lâchement  les  troubles  de  fa  patrie  , 
il  en  abandonne  le  fol  ; l’ordre  ordinaire  efl  alors  déran- 
gé , Us  loix  qui  lui  conviennent  ne  font  plus  Us  loix  ap^ 
plicahles  , & comme  dans  un  moment  d’émeute  , la 
force  publique  prend  la  place^  de  la  loi  civile  , ainft 
dans  les  cas  d émigration  , la  nation  prend  des 
mefures  lévères  contre  ces  déferteurs  coupables  qui  ne 
peuvent  plus  prétendre  ni  à fes  bienfaits  pour  leurs 
perfonnes  , ni  à fa  proteêiion  pourj  leurs  propriétés. 

» Nous  fentons  & la  juftice  & l’iirgence  de  cette  loi  ; 
nous  n’en  ferons  pas  attendre  le  projet  ; ce  fera  encore 
une  loi  conflitutionnelU  , mais  qui , comme  la'  loi  mar- 
tiale , ne  fera  applicable  qu’à  ces  momens  de  dlfordre 
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& d^mctvtfme  qui  en  folliciteront-  rappllcation. 

» Aujourd’hui  5 c’eft  un  décret  fur  la  réfidence  des 
fonélionnaires  publics  ; ceux  qui  font  , à des  titres  dif- 
^férens  , chargés  du  gouvernement  de  l’empire  , font  cer- 
tainement obligés  de  réfider.  Mais  ce  n’eft  auffi  qu’à 
ceux-là  que  la  loi  de  la  réfidence  doit  être  impofée.  Tous 
les  autres  citoyens  ne  peuvent  être  dans  leurs  voyages , 
dans  la  fixation  de  leur  domicile  ^ ni  apperçus  par  la 
fociété  , ni  aftreints  par  une  loi , à moins  que  ce  ne  foit 
•plus  ni  leur  liberté  dont  ils  fajfent  ufage  ^ ni  leurs  droits 
qu  els  exercent  , mais  une  imitation  dont  ils  Je  rendent 
coupables. 

>>  Outre  le  roi  qui  eft  le  premier  fonélionnaire  de 
V.état  , il  eft  des  membres  de  fa  famille  , qui,  fans  être 
encore  fonébonnaires  publics  en  activité  ,font  fi  prochai- 
nement appeliés  à la  fuppléance  héréditaire  que  la  conf- 
titution  leur  défère  , qu’ils  doivent  être  affujettis  à la 
réfidence.  L’héritier  préfomptif,  quand  cælui-ci  eft  en 
minorité  celui  de  fes  parents  majeurs  qui  eft  le  plus 
près  de  la  fucceflion  au  trône  , doivent  réfider  dans  le 
royaume  ; & un  devoir  de  famille  fur  l’obfervation 
duquel  la  nation  doit  veiller  , aftujettit  à cette  réfidence 
la  mère  de  l’héritier  préfomptifjnineur. 

» C’eft-là  que  doit  s’arrêter  la  loi , parce  que,  quoique 
tous  les  males  de  la  famille  du  roi  foient  par  la  conf- 
titution  appelés  à la  fucceffion  du  trône,  par  droit  de 
primogéniture  , la  loi  qui  arrête  la  libre  difpofition  des 
perfonnes , ne  peut  pas  être  étendue  au-delà  de  ce  qui  eft 
flriélement  exigé  par  l’utilité  publique. 

Ce  fera  déjà  une  fiction  que  celle  qui  placera  dans 
la  clafte  des  foniftionnaires  publics  , en  aélivité  continue  , 
les  membres  de  la  famille  du  roi  qui  venant  immédiate- 
ment après  lui  , font  fes  premiers  fupplèans  au  trône  ; 
un  double  danger  réfultsroit  de  la  loi  qui , prolongeant  Is 


ifi^llon  jufqu’aii  dernier  Individu  de  cette  famille  , les  af- 
treindroit  à la  réfidence.  Leur  liberté  feroit  attaquée  fans 
qu’ils  euffent  accepté  aucunes  fonélions  publiques  qui 
les  affujétifTent  à aucuns  devoirs.  La  famille  du  roî 
feroit , fans  avantage  pour  elle  , frappée  d’un  efclavage 
politique  , dans  lequel  chacun  de  ceux  qui  la  corn- 
poferoient , n’étant  ni  fonéfionnaires  publics,  ni  citoyens,^ 
défapprendroient  les  devoirs  de  ceux-ci , fans  avoir  ni 
intérêt, ni  occafionde  s’inffruiredes  obligations  de  ceiix-là4 

» Enfuite  ce  feroit  une  famille  privilégiée , jufqu’à  fort 
dernier  rejeton  , & qui , pouvant  s’accroître  à l'infini^ 
par  fes  ramifications  diverfes,  menaceroit  l’égalité  po-^ 
litique,  fauve-garde  de  la  liberté,  & baie  de  la  conftitution^ 

» Que  les  premiers  membres  de  la  famille  du  roî 
foierit  confidérés  comme  fonéfionnaires  publics , parce 
qu’ils  peuvent  à chaque  moment  le  devenir  , mais  que 
les  autres  foient  libres  comme  tous  lés  citoyens  ; qu’ils? 
en  exercent  les  droits , & qu’ils  jouiffent  du  bénéfice 
de  toutes  les  loix  fociales  , en  confervant  toujours  les 
titres  à la  fuppléance  héréditaire  qu’ils  tiennent  de  la 
conftitution  & de  leur  naifTance  : voilà  les  conféquence| 
Us  plus  pures  de  la  conflitution  françaife. 

Projet  de  Lol^ 

Art.  1.  Les  fonélionnaires  publics  dont  l’aéllvité  efî 
continue  , ne  pourront  quitter  les  lieux  oîi  ils  exercent 
les  fondions  qui  leur  font  déléguées , s’ils  n’y  font 
autorifés. 

IL  Ceux  des  fondionnaires  publics  dont  l’adivité  n’efl 
pas  continue  ^ feront  tenus  de  fe  rendre  aux  lieux  de 
leur  réfidence  politique , pour  le  temps  oîi  ils  doivent 
~ reprendre  l’exercice  de  leurs  fondions  s’ils  n’en  font 
difpenfés. 

III.  L’aiîtonfation  pu  la  difpenre  pourront  être 
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accordées  aux  foné^Ionnaires  publics  qüe  par  le  corps 
dont  ils  font  membres  , ou  par  leurs  fupérieurs. 

IV.  Le  roi , premier  foiiElionnaire  public  , doit  avoir 
fa  réfidtnce  à portée  de  Vaff emblée  n^ationaU  ^ lorfquelU 
efi  réunie  ; & lorfqu’elle  eft  féparée  , le  roi  peut  réfider 
dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

V.  L’héritier  préfomptif  de  la  couronne  étant,  en 
cette  qualité  , le  premier  fuppléant  du  roi  , eft  tenu  de 
réfider  auprès  de  fa  perfonne.  La  permiiïion  du  roi 
lui  luiEra  pour  voyager  dans  l’intérieur  de  la  France  ; 
mais  il  ne  pourra  fortir  du  royaume  , fans  y être  au- 
tarifé  par  un  décret  de  l’airemblée  nationale  , fanélionné 
par  le  roi. 

• VI.  Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur  , le  fuppléant 
majeur  qui  fera  le  plus  près  de  fuccéder  à la  couronne, 
d’après  la  loi  conditutionnelle  de  l’état,  fera  affujetti  à- 
la  réfidence  , conformément  au  précédent  article,  fans 
que  , par  la  préfente  difpofition  , raffemblée  nationale 
entende  rien  préjuger  fur  la  loi  de  la  régence. 

VIL  Tant  que  l’héritier  préfomptif  fera  mineur 
fa  mère  fera  tenue  à la  même  réfidence.  L’affemblée 
nationale  n’entend  rien  préjuger  fur  ce  qui  concerne 
l’éducation  de  l’héritier  préfomptif  ou  d’un  roi  mineur» 

Vin.  Les  antres  membres  de  la  famille  du  rci  ne 
font  point  compris  dans  les  difpofidons  du  préfent 
décret  ; ils  ne  font  fournis  qu’aux  loix  communes  aux. 
autres  citoyens. 

IX.  Tout  fonélionnaire  public  qui  contreviendra  aux 
difpofidons  du  préfent  décret,  fera  cenfé  avoir  renoncé  , 
fans  retour,  à fes,  fondions  ; & les  membres  de  la 
famille  du  roi  feront  cenfés  de  même , en  cas  de  con- 
îravendon  , avoir  renoncé  perfonnellement  fans  retour 
à la  fuccefrion  au  tronc, 

. > Les  expreffions  de  l’écrit  qu’on  vient  de  lire , 
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le  fyftême  fur  lequel  il  ell  fondé  , démontrent  que  le 
comité  n*en  a point  pénétré  les  conféquences.  Ils  ten* 
dent,  d’une  part , à effacer  le  dernier  refte  du  refpeél 
public  pour  l’autorité  rôyâle  , fans  laquelle  , quoique 
faffent  les  clubs  & les  exécutions  populaires  , la  conflit 
cution  n’aura  jamais  que  l’aéiivité  de  l’anarchie.  De 
l’autre,  il  fubvertit  à leur  naiffance  les  premiers  droits 
de  la  liberté  individuelle  , en  donnant  l’exemple  effrayant 
d’une  prompte  dérogation  à des  prérogatives  naturelles, 
qu’on  a folemnellemeht  déclarées  hors  de  l’atteinte  du 
J^iflateur  lui-même. 

Par  quelle  déplorable  fatalité  la  dignité  royale  a-t-el!ç 
été  tour  - à - tour  avilie  par  les  courtifans  avant  la  ré- 
volution , & par  les  faélieux  depuis  l’ouverture  de  l’as- 
semblée nationale  ? Sous  quels  rapports  qu’on  voulût 
confidérer  la  conflitudon  naiffante  , quelles  formes  po- 
litiques qu’on  fe  proposât  d’adopter,  du  jour  ou  la 
nécefîité  du  gouvernement  monarchique  fut  reconnue  , 
le  roi  6c  tout  ce  qui  forme  le  centre  de  fes  affeélions, 
de  fes  rapports  de  fon  relief  extérieur,  dévoient  par- 
tager la  vénération  dont  la  loi  venoit  d’entourer  le 
trône.  Le  plus  infenfé  , ou  le  plus  perfide  des  contre- 
fens , étoit  de  créer  un  monarque  , & de  le  dégrader  , 
dmftituer  fa  fuprématie  , & de  la  lui  ravir  en  raviliflant 
par  l’opinion. 

Si  l’on  conçoit  cet  artifice  de  la  part  des  faéiions, 
auxquelles  on  a attribué  le  projet  d’une  république,  ou  celui 
de  tranfporter  la  couronne  , comment  ceux  qui  profef- 
fent  jufqu’à  l’idolâtrie,  l’amour  d’une  conilîtutîDn  fortie 
de  leurs  mains  , ont-ils  pu  s’en  rendre  les  complices  ? 
Comment  ont-ils  efpéré  faire  régner  leurs  loix  ^ en  af- 
foibliffant  da  force  de  fanélion  qui  réfulte  du  caractère 
augufte  du  prince  , ‘ chargé  de  leur  maintien  & de,  leur 
exécution  ? Deux  ans  de  défordres  interminables  ont  dé- 
-montré  qu’oii  ne  fépara  j^amais-  impunément  dans 


grand  empire , l’autorité  de  la  loi  de  celle  du  monar * 
tjue  5 l’une  & l’autre  d’un  ^refpeci  facré  pour  la 
couronne. 

Ce  refpeél  devint  même  le  leul  moyen  d’obélffance  , 
lorfque  l’application  des  décrets  qui  avoient  inftltué  la 
monarchie , la  firent  fuccefiivement  dégénérer  en  une 
préfidence  d’honneur  à l’adminifiration  générale  de 
l’état.  Moins  on  laîfibit  au  roi  de  prérogatives  politi-i 
ques , plus  il  import  oit  au  maintien  de  la  loi , livrée 
à cent  mille  exécuteurs  novices  & prefque  indépendans  y 
que  la  puifiance  d’opinion  fuppléât  à la  foibleffe  du 
trône , & qu’au  défaut  d’une  autorité  réelle , on  l’ap- 
puyât fur  le  fentiment  public. 

Chaque  crime , chaque  violation  des  loix  , chaque 
dérobéilTance  du  peuple  ou  de  fes  prépofés , ont  rap- 
pellé  cette  vérité.  Toujours  rcpouffée,  & par  l’efprit  de 
, fyfiême  égaré  dans  une  vaine  métaphy fique , & par  les 
promoteurs  de  l’anarchie  , bien  plus  pénétrans , bien  au- 
trement habiles  que  les  métaphyficiens , fon  oubli  nous  a 
V conduits  rapidement  à la  décadence  des  principes  mêmede 
la  conftitution.  L’autorité  royale  reliant  fans  nerf&  fans, 
majellé  , il  a fallu  confondre  toutes  les  autorités, faire  d’un 
corps  conllituant  , un  légillatetr  & un  adminillrateur 
univerfel  ; placer  tous  les  bras  de  la  puifiance  publique 
dans  les  comités  d’une  conveition  nationale  , palTer 
une  loi  pour  chaque  acle  d’exécution  , impofer  à tout 
moment  l’obéiiTance  par  des  décrets  fpéciaux  , juger, 
tous  les  cas  , difcuter  tous  les  conflits  , ôter  & donner 
'les  jurifdiclions  , drelTer  autant  de  flatuts  qu’il  exifte 
d’ordres  à Intimer  dans  le  royaume  ; en  un  .mot , fup- 
pléer  à l’inertie  de  la  puifTance  exécutrice  , en  la  tranf- 
. polant  forcément  dans  l’afTemblée  des  repréfentans 
éieélils  de  la  nation.  Ainfi  , un  empire  lans  loix  eft  » de- 
. puis  i8  mois  , conduit  par  une  puilTance.  fans  règles  , 
dont  la  force  motrice  ne  furraonte  pas  un  frottement 
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fans  en  produire  , & dont  les  refTorts  tourmentés  né 
fe  rendent  que  par  l’intervention  continuelle  du  ma- 
chinifte. 

Si  la  confurion  des  pouvoirs  a réfulté  de  l’impuiHance 
du  monarque  , il  faut  attribuer  à la  même  caufe  l’in- 
fubordination  d’un  grand  nombre  de  corps  adminidra- 
tifs.  Livrés  au  dérèglement  d’une  autorité  dont  il  leur 
eft  encore  difficile  d’appercevoir  les  limites  , la  plupart 
flottent  de  la  nullité  à l’ulurpation  : un  jour  inaélifs  ^ 
le  lendemain  impétueux  , ils  nous  retracent  dans  leur 
marche  des  corps  céleftes  hors  de  leur  orbite  ; ou 
pour  parler  fans  figures  , les  influences  illégales  des 
clubs  , des  libelles  , de  la  multitude  , de  toutes  les 
paffions  de  la  jeunefle  politique.  Point  de  régulateur 
qui  les  maîtrife.  A peine  daignent-Üs  honorer  les  mi- 
niftres  de  leur  correfpondance  ; quelques-uns  ne  con- 
fidèrent  pas  même  le  roi  comme  leur  égal  : prefque 
tous  demandent  & reçoivent  leurs  ordres  d’exécuter 
la  loi  , du  corps  légiflatif  que  la  loi  a rendu  étranger 
à l’exécution.  Il  feroit  hors  de  place  de  développer 
ici  les  innombrables  conléquences  de  la  dégradation 
où  efl:  tombée  l’autorité  royale  ; je  reviens  au  rap- 
port & au  projet  de  M.  le  Chaptlier  , qui  lui  porte  de 
nouveaux  coups. 

Tant  que  ces  termes  méprifans  de  fonEtionnalre. 
public  , de  [appUant  à la  couronne  , de  femme  du  roi 
de  mkre  du  premier  fuppléant  , ont  été  appliqués  an 
roi  & à fa  famille  par  DefmouUns  , Carra  , Noël 
Marat  , Feydel  , le  P»  Duchefne  , & autres  catéchiftes 
des  clubs  patriotique^  & des  cabarets  , on  s’efl:  borné 
à invoquer  , bien  inutilement , une  loi  qui  mit  fin  à 
ces  turpitudes.  On  imaginoit  que  cette  licttice  , loin 
de  fervir  la  liberté  , n’étoit  propre  qu’à  la  faire  haïr 
qu’à  livrer  au  mépris  de  l’Europe  une  conflitution  qui 
toléroit  ce  fcandalç  , 6c  à préparer  la  fubverfion  du' 

A s 

y, 
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trône  5 en  avillffant  aux  yeux  du  peuple  , & îe  nîô^ 
Üarque  & les  perfortnes  qui  lui  appartiennent. 

Mais  , ces  qualifications  préparatoires  deviennent 
aujourd’hui  le  langage  d’un  comité  , du  comité  de 
conPcitution.  Certes  ^ lorfqu’ii  fut  créé  ^ il  ne  s’atten- 
doit  guères  à emprunter  un  jour  ce  vocabulaire.  On 
me  peut  douter  que  fes  opinions  n’y  correfpondent 
puifque  ces  fobriquets  portent  l’édifice  du  projet  de 
loi  , que  M.  h Ckapdler  nous  préfente  comme  les  con- 
fèqumccs  Us  plus  pures  de  la  confdtutioa  Françatfe, 
Le  rapporteur  a pouffé  même  le  fcrupule  , jufqu’à 
rejetter  confiamment  yl’exprefiion  de  famille  royale  , 
à laquelle  il  fubftitue  celle  de  famille  du  rot. 

Afin  d’éviter  de  rentrer  dans  les  objeélions  que  dî'-' 
vers  opinans  ont  dévelopées  avec  tant  d’éloquence  & 
de  folidité  , je  me  réduirai  à une  ou  deux  \ remarques 
fondamentales. 

On  auroit  beau  parcourir  tous  les  gouvernemens  , 
où  l’autorité  royale  a reçu  les  plus  étroit^es  limites  & 
les  affronts  les  plus  impoîitiques  , aucun  ne  nous 
offriroit  le  premier  exemple  d’un  monarque  travefti 
en  foîiBionaire  public.  Les  Suédois  , pendant  30  ans  , 
pouffèrent  l’oppreffion  du  chef  de  l’état  jufques  dans 
fes  affaires  dcmeffiques.  L’ariffocratie  Polonalfe  s’eft 
étudiée  à enlever  au  roi  tout  pouvoir  de  faire  le  bien  , 
& d’empêcher  le  mal  ; ni  l’un  ni  l’auttre  de  fes  états 
n’imaginèrent  , cependant  , les  formes  de  M.  h Cha- 
pelier.  Lorfque  les  Hoilandois  ont  été  laffés  du  ftathou- 
dérat , ils  l’ont -détruit  ; mais  tant  qu’il  fut  confervé  , 
jamais  ils  n’affimilèrent  fa  dignité  à celle  d’un  échevin. 
En  créant  un  préfident  du  congrès  , les  états-unis  l’ont 
placé  a une  grande  diftance  de  tous  les  officiers  pu- 
^biics  j l’Amérique  républicaine  s’eft  bien  gardée  de 
ranger  fon  grand  magiftrat  fur  la  ligne  de  fes  autres 
^nétionnaires.  Néanmoins  , ce  préfident  eft  éleéfif  Ô£ 
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amovible  : modificatioiis  qui  le  rapprochent  fingallè- 
rement  du  refte  des  citoyens.  Je  ne  citerai  pas  l’An- 
gleterre ; on  fait  qu  elle  eft  fous  l’anathême  de  nos 
publiciftes  d’avant-hier  , & qu’en  un  an  , ils  en  ont 
plus  appris  dans  les  clubs  l'ur  la  liberté  , que  la 
nation  Britannique  n’a  pu  en  lavoir  par  des  fiècles 
d’expérieace  & de  génie. 

Faite  du  roi  un  fonfiionnalre.  public  , le  premier  des 
fonalonnaires  publics  , rayer  la  monarchie  de  la 
conllitution.  Pour  s en  convaincre  , il  fuffit  d’analyfer 
la  différence  qui  fepare  un  royaume  d’une  république,’ 
Dans  celle-ci  , l’exécution  des  loix  eff  confiée  à des 
conleils  , préfidés  par  un  ou  plufieurs  chefs  : ces  chefs 
foitent  ou  de  la  claffe  des  citoyens  , ou  des  corps  à 
la  tête  defquels  une  éledlon  les  a placés.  Magiftrats 
fapérieurs  & non  fuprémes  , leur  autorité  eff  ordi- 
nairement fubordonnée  aux  fénats  quelconques  dont  ils 
émanent  , elle,  ne  peut  s’exercer  lans  leur  concours^! 
Leurs  fonélions  limitées  par  celles  des  collèges  qui  leur 
font  adjoints  , & fimplemenf  temporaires  , ceffent 
a lepoque  fixe  oü  la  loi  leur*  donne  des  (ucceffeurs. 
Tels  furent  les  confuls  à Pvome  , tels  font  aujour- 
d’hui les  Boiirgu^meffres , les  Avoyers  , les  Doges 
les  Syndics  dans  les  républiques  ou  villes  libres  de 
1 Europe.  C’eff  à ces  officiers  en  chef  que  pourroit 
appartenir  la  dénomination  de  premiers  fonêionnaires 
publics  , pmfqu’ils  préfident  le  gouvernement  fans  le 
coinpofer  , & qu’ils  en  partagent  les  fonâions  au 
lieu  de  les  déléguer.  Prlrni  inter  pares  , premiers  an- 
neaux de  la  chaîne  , leur  ‘rang  les  place  à la  tête 
de  l’état  , fans  les  inveffir  d’une  magiftrature  affer^ 
diftinCiive  ^ pour  en  faire  les  repréfentans  , les  agens 
exclufifs  de  la  puilTance  exécutrice. 

Et  c eff  a ces  délégués  amovibles  & fubordonnés 
gu  on  prétend  comparer  le  monarque  des  Français  1 Le 


feuî  repréfentant  éternel  & héréditaire  du  peuple  , le 
roi  par  droit  de  naüTaHce , auquel  la  nation  confie  le 
dépôt  de  la  majefté  publique  & toute  la  force  des 
loix  , n’eft  autre  chofe  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
publics  , que  l’inférieur  d’un  Doge  de  Venife  ou  d’un 
Gonfalonier  de  Lucques  î Une  erreur  fi  monftrueufe 
n’eft  convenable  que  fous  ce  régime  imité  des  tribus 
fauvages  de  la  mer  de  fud , qu’on  a baptifé  du  furnom 
de  démoci'ane  royale  ; mais  la  démocratie  royale  & le 
^gouvernement  monarchique  ont  aufli  peu  de  rapport  , 
que  la  conftiîution  Angloife  avec  le  defpotifme  de  la 
Chine. 

Très-'abufi.vement  on  déflgneroit  le  roi  comme  pre- 
mier foîiBîonnaire  public  : il  n’efl  point  fonélionnaire 
public  5 il  n’eft  point  le  pouvoir  exécutif  ; il  eft  le  chef 
SUPRÊME  DU  POUVOIR  EXECUTIF.  La  loi  l’a  créé  tel  ; 
il  n'eft  pas  permis  , & moins  qu’à  tout  autre  au  co- 
mité qui  la  prépare  , d’en  dénaturer  le  langage  pour  en 
altérer  l’obligation. 

Les  efprits  attentifs  n’auront  pas  îaiffé  échapper  l’a- 
droite politique  qui  , à la  tribune  , dans  les  clubs,  dans 
les  journaux  , a banni  du  diéiionnaire  le  mot  de  roi  » 
en  le  remplaçant  par  celui  de  pouvoir  exécutif.  Il  n’y 
a de  roi  que  dans  une  monarchie  î le  pouvoir  exécutif 
exifle  fous  toutes  les  formes  de-  gouvernement  : je  laiffe 
à la  pénétration  du  lecleur  , de  tirer  les  induélions  que 
préfente  cette  fubftlîudon  de  termes. 

Ayant  attribué  au  monarque  feul  la  fuprématie  hé- 
réditaire , inviolable  , éternellement  fubüituée  , des 
fonélions  du  trône  ; l’ayant  expreilément  caraétérifé  de 
chef fuprême  du  pouvoir  exécutif,  la  conftitution  a in- 
vefti  le  roi  d’une  dignité  ; elle  n’a  réfervé  que  des  em- 
plois aux  officiers  publics.  Cette  différence  fondamen- 
tale , unique  bafe  de  la  monarchie  , repouiTe  toutes  ces 
conformités  artiâcieufes , à l’aide  defquelles  on  prétend 
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réduire  le  roi  des  Français  au  droit  de  préféance  fur  Icit 
maires  & les  curés. 

t 

•Les  agens  de  la  couronne , foit  qu’ils  le  deviennent 
par  le  choix  du  peuple  ou  par  celui  du  prince  , tous 
les  fonaionnaires  doivent  reconnoître  les  ordres  du 
monarque  , & le  faire  obéir  lorfqu  il  commande  au  nom 
de  la  loi  : voilà  les  officiers  d’exécution  , entre  lefquels 
on  peut  diftinguer  les  rangs , & numéroter  les  places- 
Le  roi  feul , ce  monarque  conftitutionnel  dont  le  co- 
mité fait  un  chef  de  file  , domine  fur  cette  hiérarchie, 
il  ne  lui  appartient  pas.  Eh  ! qui  n’apperçoit  cette  dif- 
tance  inviolable  qui  fépare  le  chef  fuprême , le  dépo- 
fitaire  exclufif  des  ordres  d’exécuter  la  loi  , des  ©di- 
ciers  publics  fournis  à reconnoître  ces  ordres  & a y 
obéir'?  Cette  difiance  eft  un  efpace  fans  raefure.  Faites- 
la  difparoitre  , & vous  tomberez,  fi  vous  n’y  êtes  déjà  , 
dans  la  polycratle  la  plus  anarchique  , dans  l’indépen- 
dance des  autorités  fubalternes  , dans  la  diffolution  de 
la  force  publique  , arrachée  de  fon  centre  , & difperfée 
dans  un  million  de  mains.  De  cet  abîme  vous  tom- 
berez dans  celui  du  gouvernement  de  la  multitude  ; 
chacun  régnera  , perfonne  ne  voudra  obéir  ; la  loi 
fléchira  devant  le  premier  attroupement',  & le  droit 
du  plus  féditleux  deviendra  le  gouvernement  des  Iran- 
,çais  du  l8^  fiècle.  ' 

Toutes  ces  conféquences  dériveront  des  fophifmes 
perfides  , par  lefquels  on  altère  la  monarchie.  Que  le 
roi  & tout  ce  qui  tient  au  roi  perdent  la  vénération 
publique,  que  le  monarque  ceffe  d’être  craint  & obéi,, 
qu’on  lui  donne  autant  de  collègues  qu’il  exiEe  de  fonc- 
tionnaires publics  ; avant  un  an  , la  conftitution  achè- 
vera d’être  paralyfée  ; avant  un  an  , les  loix  mainte- 
nant par-tout  & impunément  violées  , ne  feront  plus 
qu’un  objet  de  curiofité  pour  les  antiquaires  , & nous 


*1  aurons  d’autre  régime  que  l’ufurpatîon  du  plus  fourbe 
ou  du  plus  fort. 

A.nfi  à force  d’exagérer  les  principes  démocrati- 
ques , M.  le  Chapelier  nous  condamne  à Jaiffer  le 
trône  fans  affion  , & à voir  brifer  enfuite  ce  fimutacre; 
'ar . qui  fe  diffimulera  qu’il  n’eft  pas  befoin  d’un  roi 
pour  reprelenter  un  fonSliennaire  public  , & qu’une  mo- 
arc  le  fans  monarque  ne  vaut  pas  même  une  mauvaife 
république. 


fujet  mériteroit  un  traité  ; nous  nous  bornons  à 
la  table  des  chapitres.  Nous  pafferons  également  fous 
flence  les  conféquences.  où  le  fyftéme  du  comité  a 
conduit  ion  rapporteur;  nous  ne  dirons  rien  d’un  roi 
auquel  la  légiilature  fixera  le  lieu  de  fon  fejour  , en  lui 
défendant,  feus  peine  de  détrônement  , de  s’éloigner 
delle;  ou  de  l’approcher  de  lui  s’il  jugeoit  conve- 
nable de  transférer  fon  féjour  ; ni  de  l’équité  de  cette 
juftice  diftributive  , qui  punit  par  la  perte  de  la  cou- 
tonne  une  abfence  indéterminée  ; ni  de  l’inconfidération 
qui  difte  cette  juftice  dans  un  inflant  de  troubles  ‘ tel 
que  le  comité  le  juge  affez  terrible  pour  fufpendre  l’exer- 
cice de  la  liberté  individuelle  ; ni  de  cette  férié  de/™- 
qui  s arrête  au  fécond  héritier  préfemptif , afin 
éviter  une  cafle  privilégiée  ; ni  de  cette  famille  ap- 
pe  eeau  trône  qui  ne  doit  pas  ht  tune  cafte  privilégiée 
« qui , cependant , a le  plus  grand  des  privilèges  con- 
nus , celui  de  l’habileté  héréditaire  à la  couronne  ; nous 
ne  chercherons  pas  davantage  les  motifs  qui  affujettif- 
fént  la  mère  de  l’héritier  préfemptif  mineur  à k réfi- 
^en«  forc&  , „i^  fés  fécrets  du  comité  fur  l’éducation 
e • le  Dauphin.  Plufieurs  orateurs  ont  commencé 

cet  examen  ; nous'  allons  paffer  à celui  de  la  loi  relative 
aux  emigrans. 

La  liberté  naturelle  laiffe  à l’homme  la  faculté  libre  ' 

Q changer  de  heu  , & tran/porter  où  il  lui  plaît  h pro^ 
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|5rîété  comme  fa  peiTonne.  La  liberté  foclale  conferv^ 
au  citoyen  cette  prérogative  : le  premier  chapitre  de  la 
conftitution  françaife  , cette  fameufe  déclaration  dés 
droits  qu’on  entame  chaque  jour  , & dont  les  ruines 
entourent  déjà  l’échafaudage  , prononça  même  , fans  ref- 
trlélions  , cette  indépendance  de  l’homme  focial  ; elle 
l’exagéroit  fans  doute  , car  qui  difputera  a la  commu- 
nauté en  péril  , le  droit  de  retenir  auprès  delle  tous 
ceux  de  fes  membres  qui  peuvent  être  appelles  a fa  de- 
fenfe  ! Un  décret  fubféquent , en  exceptant  les  fonâion- 
naires  publics  du  droit  illimité  de  voyager  , confirma 
«xpreffément  la  première  déclaration. 

Aujourd’hui  , le  comité  entend  déroger  à cette  fanc-^ 
lion  péremptoire  ; il  fait  rétrograder  le  legiûateur  aux 
exceptions  qui  infirment  la  règle  générale. 

^ Il  faut  , dit-il  , difiinguer  le  délit  que  commet  le 
citoyen  , quand,  pour  txclrcr , ou  pour  fuir  lâchtmtnt  Us 
troubUs  de  fa  patrie  , il  en  abandonne  le  fol  ; l’ordre 
ordinaire  eft  alors  dérangé  , les  Icix  qui  lui  conviennent 
ne  font  plus  les  loix  applicables  ; & comme  dans  un 
moment  d’émeute  la  force  publique  prend  la  place  de 
k loi  civile  , ainfi  dans  les  cas  d’émigration , la  nation 
prend  des  mefures  févères  contre  fes  déferteurs  coupa- 
bles , qui  ne  peuvent  plus  prétendre  ni  à fes  bienfaits 
pour  leurs  perfonnes , ni  à fa  protoShon  pour  leurs  pr0‘ 
prlétês.  Nous  fentons  & la  jufiice  & Turgence  de  cette 
loi  ; ce  fera  encore  une  loi  conftitutionnelle  , mais  qui, 
comme  la  loi  martiale  , ne  fera  applicable  quà  ces 
momens  de  défordre  & d’incivifme  qui  en  lolliciteront  l’ap- 
plication 

On  appercevra  d’abord  , que  les  exceptions  a une  loî 
générale  , font  autant  d’atteintes  aux  droits  confacres  par 
celle-ci.  Leur  vice  eft  encore  plus  alarmant  lorfqu  elles 
deviennent  circonftancielles  , lorfqu  on  peut  craindre 
que , félon  la  volonté  arbifrair^  du  légiüateur , l acte 


lé 

îégîtîme  du  jour  d’hier  foit  interdit  comme  coupahîé 
le  lendemain.  Cependant , aucun  gouvernement  fage  ne 
pouvant  prétendre  à cette  rigoureufe  immutabilité  , il 
fe  bornera  à ne  faire  taire  la  loi  que  devant  l’impé- 
rieufe  néceffité  ; mais  l’elprit  de  notre  code  &.  celui 
de  nos  légiûateurs  , excluent  même  ce  privilège.  Les 
maximes  abfolues  qui  nous  dirigent , ont  formellement 
fubordonné  les  convenances  & les  droits  fociaux  aux 
droits  imprefcriptibles  du  citoyen.  Lorfqu’on  a repréfenté , 
par  exemple  , que  la  fociété  fouflfriroit  de  la  nomination, 
des  juges  , exclufivement  abandonnée  au  peuple  , les 
prétendes  défenfeurs  de  celui-ci  ont  foutenu  que  l’homme 
ïie  pouvoir  légitimement  être  jugé  que  par  un  tribunal 
de  fon  choix  , & le  droit  du  citoyen  a prévalu  fur 
les  inconvéniens  de  fon  exercice. 

Je  n’obferverai  point , enfuire  , avec  Machiavel , com- 
bien il  eft  dangereux  de  réformer  auffi  fubitement  une 
inftitution  fi  récente , d’attaquer  auffi  fubitement  une  li- 
berté fl  folemnellement  jurée  , ôc  de^  montrer  fitôt  tant 
de  variations  , après  tant  d’enthoufiafme.  Cette  objeétion 
ne  me  frapperoit  que  dans  le  cas  ou  cette  réforme  & 
& ces  reftriélions  ne  feroient  pas  commandées  par  un 
intérêt  fuprême  , & ou  elles  olfenferoient  les  premières 
règles  de  la  judice. 

Je  ne  ferai  pas  remarquer  le  défaut  de  maturité  qui 
diftingue  ce  rapport , en  fixant  l’attention  fur  l’étrange 
conflifion  de  principes , qui  dicte  à M.  le  ChapdUr  de 
réunir  comme  deux  délits  égaux  , l’abandon  de  fa  patrie 
pour  lui  fufeiter  des  troubles  , & la  lâcheté  qui  porte 
à s’en  éloigner  : confondant  un  crime  avec  une  foibleffe  , 
le  comité  les  foumet  aux  mêmes  peines  : c’eft  fubvertir. 
les  premiers  élémens  de  la  jurifprudence  naturelle. 

Si  nous  paflbns  à la  difpofition  fondamentale  du  rap- 
port ÔC  aux  fubtilités  qui  la  motivent , il  fe  préfente 
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tae  queffion  très-întéreffante.  « La  fociété  a-t-elle  jamais' 

>,  le  droit  d'interdire  l’abfence  aux  citoyens  irrepro- 

» chables  i j -i 

Nous  répondrons  affirmativement.  D abord  , il 

peut  exifter  de  doute  quant  aux  fonaionnaires  publics. 
Tout  état  ob  un  officier  quelconque  peut,  fans  caufe 
grave  , délaiffer  les  devoirs  de  fa  place , pour  aller, 
voyager , eft'  un  état  mal  organifé  & mal 
cet  article,  le  comité  ne  trouvera  aucun  contradiaeuc, 
de  bonne  foi;  mais  on  lui  a reproché,  avec  ra^on 
l’ambiguité  de  la  condition , fous  laquelle  le  fona.on- 
naire  pourra  quitter  fa  réfidence  d’obligation.  La  per- 
miffion  du  fupérieur  ! Et  quels  font  les  fupeneurs  ans 
notre  échelle  incohérente  1 Aucune  loi  a-t-elle  determme 
cette  fubordination  graduelle  , qui  ne  fait 
d’une  multitude  d’adminiftrateurs  , de  magiftrats  6c  d ot-. 


liciers  publics  ?_  n.  4 

Enfuite  , perfonne  ne  conteftera  qu  il  eft  .des  cas  y 
tels  que  ceux  d’une  irruption  prochaine  ou  immédiate 
de  l’ennemi , d’un  fléau  qui  appelle  tous  les  bras , 6c 
commande  tous  les  fecours  , de  la  découverte  dune 
conjuration  qui  met  l’état  en  péril , 8c  dont  des  com- 
plices redoutables  chercheroient  à s’évader  , que  ces 
cas  , dis-je , auxquels  On  ne  pourroit  guères  en  ajouter, 
d’autres  fâns  offenfer  la  liberté,  n’autorifent  le  lég.fla- 
teur  à en  fufpendre  l’exercice,  6c  à fermer  les  portes 
de  l’Empire.  Une  loi  vraiment  conftitutionnelle  eut 
porté  fur  ces  bafes  ; celles  qu’on  nous  prélente  reu- 
niffent  l’arbitraire , l’injuftice  8c  l’oppreffion. 

M.  k Chapdier  nous  parle  de  temps  de  troubles , Je 
momcns  de  défirdre  & d’inclvtfme.  C’eft  fur  d’auffi  vagues 
expreffions  qu’il  affied  le  projet  d’une  confifcation  des 
propriétés.  Qui  ne  frémira  d’appercevoir  la  latitude  inde- 
finie , que  cette  fpéclfieatiqn  arbitraire  8c  illimitée  donnq, 


i la  tyrannî,  d’un  léglflatepr  abfolu  , aux  vengeance. 

d une  faâjon  puiffante,  à la  captivité  ou  à la  ruine  d« 
Citoyens  ? 


Des  temps  d’mctvifne  qui , ful-pendant  la  liberté  de 
cbacun,  empêcheront  le  citoyen  de  fe  déplacer  fous 
peine  de  forfaiture!  Eh!  valoit-il  la  peine  d’adopter  un 
barbarifme  de  journaliaes  , pour  en  étayer  un  projet' 

ce  prolcription  ? 


. Et  à quelle  époque  ceffera-t-on  , feus  un  régime  non 
pas  feulement  populaire  , mais  extrait  des  rafinemens 
^ une  emocratie  idéale  , d’avoir  des  inomens  de  troubla 
Si  dtncivifmc?  Ces  dérangemens  feront  l’ordre  ordi- 
naire ; habituons-nous  à cette  attente.  Dans  un  demi- 
liecle,  Genève  dont  la  lurface  couvre  à peine  une  de 
nos  municipalités , Genève  a co-npté  25  ans  de  troubles. 
Qui  fe  chargera  de  promettre  un  an  de  calme,  à 
millions  d’hommes  politiquement  conftltués  fer  le  gou- 
vernemenr  des  Grifons  ? Ainfi , la  loi,  les  droits  de 
J homme,  & la  liberté  loco  mrnvt , dormiront  ordinai- 
rement ,&  le  cas  extraordinaire  fera  certainement  celui 
où  la  paix  publique  permettra  de  les  remettre  en  exercice. 

A-t-on  calculé  ce  pouvoir  effrayant  dont  on  arme 
la  legiflature , de  fermer  les  iffues  à diferétion  , de 
confifquer  Ls  propriétés  , de  punir  les  citoyens  en 
laiffant  à fon  arbitre  la  définition  indéfiniffable  des  mo- 
mens  de  défordre  6e  d'incivifine  .?  A quel  degré  de  dcforiri 
s’arrêtera  donc  cette  dictature’  autant  vaudroit  la  pro- 
clamer  éternelle. 


Quod  oinnia  mata  exempta  , dit  Salluae , înîtîh 
erta  fimt  « Tous  les  mauvais  exemples  ne  tirent  leur 
oiigme  que  de  principes  qui  étoient  bons».  On  peut 
en  ûire  de  même  des  applications  légiilatives  de  M.  U 
Chapeher.  Il  eh  parti  d’idées  vraies  pour  arriver  à des 
conféquences  pernicieufes  : il  a cru  faire  une  loi  conf»- 
mutionneile,  & ne  penfoit  qu’à  une  loi  de  circonf^ 


tance;  il  avolt  les  émigrans  aauels  fous  les  yeux;  il  a 
Choifi  les  conjonflures  afluelles  , pour  en  former  les 
matériaux  d’un  ftatut  tciui  doit  être  impartial  comme  la 
îuftice , & unlverfel  comm.e  la  raifon.  Bâtilfant  C a - 
cédoineavec  le  Rivage  de  Byzance  fous  fa  lunette  il 
a facrifié  les  faints  droits  de  l’homme  & l’intérêt  public, 
à l’exhérédation  de  deux  princes  & de  quelque  fa- 
milles  nobles. 

Non , il  ne  fera  jamais  vrai  que  nos  temps  dep  o- 
tablés  , fl  fauffement  comparés  à ces  crifes  fatales  ou 
on  danger  commun  menaçant  la  nation  , la  nation 
entière  eft  appellée  à le  repouffer  ; il  ne  fera  jamais 
vrai,  cüfons-nous  , que  des  difcordes  civiles  proamtes 
par  l’anarchie  , légtiimeht  ces  précautions  tyranniques , 
que  des  rhéteurs  ofent  comparer  à la  diaature  romai- 
ne , ou  à la  fufpenfion  de  Vh^ibcas  corpus  en  Angleterre. 

° La  diclature  finit  par  perdre  B.ome  , après  avoir  conf- 
tamment  affeaé  fa  liberté.  Toute  république  qui , pour 
fe  foutenlr,a  beioin  d’un  pouvoir  extraordinaire , pias 
fort  que  la  loi , renferme  le  principe  de  fa  dêftruaion. 
Aufli,  les  Romains,  en  créant  cette  magiftrature  abfo- 
lue  , eurent  foin  d’en  limiter  rigoureufcmeht  le  _‘erme. 
Quoique  fon  inftitution  prît  naiffance  au  milieu  de- 
violentes  diffenficns  domeftîqhes  , on  apprit  par  la 
suite  à en  réferver  l’emploi  pour  les  dangers  extérieurs: 
aucun  diaateur  ne  fut  nommé  pendant  la  confpiration 
de  C«r7w<t;  enfin,  le  gouvernement  de,  Rome  n’étoit 
par  fondé  fur  la  déclaration  des  droits. 

La  fufpenfion  de  X'hahas  corpus  n’a  pas  plus  d’analo- 
gie avec  les  mefures  du  -comité,  Le  parfement  ne 
l’accorde  jamais  à la  couronne  P°“'‘ 
court '&  limité  ; elieii’a  pour  objet  que  des  hommes 
fufpeas  dans  un  moment  de  péril  extrême  , contre 
lequel  la  puiffance  ordinaire  des  loix  feroit  infufEfante. 
Le  décret  généralifé  contre  les  émigrans.  frappetoit  , 
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au  contraire  ; les  înnocens  ^ les  coupables  ; & léj 
citoyens  fufpeas.  N eft-il  pas  étrange  d’entendre  aujour-; 
d’hui  des  déclamateurs  qui  citoient  la  rufpenfion  de 
Ykahcas  corpus , comme  un  titre  de  leur  mépris  pour, 
la  conftitution  Anglaife  , la  citer  maintenant  comme 
une  autorité  de  leur  nouvelle  politique  ? 

Mais  en  admettant  la  néceffité  de  cesfommeils  mo-' 
mentanés  de  la  liberté , il  relie  à décider  fi  l’époque 
aétuelle  peut  les  juftifier. 

Et  d abord,  on  fe  demande  fi,  à la  formation  du  contrat 
focial,  pendant  l’enfante  ment  d’une  conftitution  toute  nou- 
velle, la  convention  nationale  chargée  de  ce  travail , peut 
s’attribuer  le  pouvoir  fulpenfif  d’un  fouverain  , dans  un 
état  goavetné  par  des  loix  compiettes  , affermies 
auxquelles  le  temps  a imprimé  le  fceau  d’un.confen- 
tement  réfléchi , & d’une  obéiffance  libre.  Dans  ce  paf- 
fage  des  inftitutions  anciennes  aux  inftitutions  nouvel- 
les, on  ne  peut  difputer  au  citoyen  le  droit  de rejetter 
le  pafle  propofé  , & de  changer  de  patrie  comme  de 
domination.  Aucune  obligation  antérieure  ne  l’enchaîne  : 
la  lociete  dont  il  repouffe  les  conditions  , peut  l’ex- 
pulfer  de  fon  fein  , & ne  peut  jamais  l’y  renfermer. 

Non-feulement  , le  moment  d’un  nouveau  contrat 
exclut  cette  oppreflîon  ; mais  , de  plus  il  la  rend 
abfurde , tant  qu’il  refte  une  loi  politique  à déter- 
miner;  car  je  puis  me  foumettre  aux  claufes  déjà  fanc- 
tionnees , lans  pouvoir  adhérer  d’avance  & fervile- 
ment  à celles  qui  fuivront.  J’enchaîne  ma  volonté  à 
ce  qui  exifte  ; mais  l’enchaînerois-je  à ce  quiexiflera? 
Ciimulerois-je  ainfi.  le  préfent  & l’avenir , lorfqu’il  peut 
s élever  rubfequemment  une  inftitution  , qui  me  fera 
piéférer  1 abandon  de  ma  patrie  aux  obligations  encore 
inconnues  qu’elle  m’impofera  ? 

Et  quelle  force  n acquiert  pas  ce  droit  d’indépendance^ 


U 


21 

à la  fuite  d’une  révolution  inouïe , qui  , femblable  à 
la  lave  d’un  volcan  , a tout  renverfé  fur  fon  paffage, 
loix  J liens  politiques  & moraux  , intérêts  , fortunes  , 
fentimens préjugés  , droits  quelconques  , Si.  bouleverfé 
l’exiftence  civile  de  deux  millions  de  familles  ! Quoi  l 
à la  fuite  de  ces  événemens  mêlés  à de  fi  grandes 
cataftrophes  , vous  en  condamneriez  les  viétimes  à 
b’affeoir  enchaînées  fur  leurs  ruines , & à reconoître 
forcément  l’autorité  qui  les  a frappées  ? Non  , un  fem- 
blable fpeélacle  ne  déshonorera  jamais  une  terre  de 
liberté. 

Des  faélions  fe  font  élevées , mais  fi  la  liberté  n*eft 
pas  un  mot , aucunes  d’elles  ne  peut  confondre  fon 
intérêt  avec  celui  de  la  conftitution.  « De  grands  dan- 
gers , dit-on  , menacent  celle-ci  ; fes  ennemis  confpi- 
'rent  au  dehors  ».  Eh  bien!  recueillez  les  preuves  de 
leurs  complots  , fommez-les  de  répondre  aux  tribunaux  , 
& la  conviction  acquife,  conftquez  leurs  biens  fi  vous 
ne  pouvez  atteindre  leurs  perfonnes^  k Ils  confpirent 
au-dedans  ».  Armez  la  juftice  contre  les  rebelles , vous 
en  avez  le  droit  ; mais , avec  des  cours  d’inquifition 
qui  bravent  toutes  les  formes , Si.  étouffent  déjà  toute 
liberté  ; avec  deux  millions  de  citoyens  armés  ; avec 
la  puiffance^  publique  la  plus  abfolue , la  plus  illimitée 
entre  vos  mains , vous  voulez  encore  que  tout  innocent 
foit  fufpeét  , & le  frapper  d’immobilité  fur  le  fol , parce 
qu’il  exifte  peut-être  des  hommes  dangereux  l Quelle 
mefure  , d’ailleurs , pour  étouffer  des  conlbirations , que 
de  conferver  au  milieu  de  foi  les  confpirateurs  ? 

Quiconque  confidérera  impartialement  les,  feules  Si. 
véritables  caufes  de  l’émigration  , les  trouvera  dans 
l’anarchie.  Des  efprits  ulcérés  ont  fqi  , fans  doute , 
pour  échapper  au  joug  des  nouvelles  loix  ; honteux 
de  furvivre  à leurs  prérogatives  , ils  ont  porté  leur 
dçfefpoir  en  d’a,utre§  climats  j ces  Corlolans  n’ont  appelle 


ni  ttouvé  de  Volfques  pour  rentrer  armés  dans  leur 
patrie  ; mais  ce  leroit  outrager  la  fenfibilité  la  plus 
vulgaire  , que  s^étonner  de  cette  irritation  , ce  feroit 
mécorxnoitre  la  nature  humaine , d’imaginer  qu’on  la 
domptera  par  des  profcriptions.  A un  petit  nombre 
d’exceptions  près , la  totalité  des  émigrans  eft  com- 
pofée  de  perfonnes  dont  la  vie  a été  en  péril , dont 
le  patrimoine  a été  attaqué  ou  dévafté  , dont  la  crainte  , 
l’horreur  exculable  de  tant  de  crimes  impunis  , l’anéan- 
tilTement  de  la  force  publique , le  défaut  de  recours  à 
aucune  fauve-garde  , l’amour  de  la  tranquillité  &L  l’in? 
certitude  de  l’avenir  , ont  jugement  ébranlé  l’imagina- 
tion.  Penfe-t-on  que  de  fimples  regrets  de  vanité  ou 
des  animofités  politiques  fuffifent  à chalTer  une  famille 
de  fes  foyers  , à lui  faire  livrer  fes  propriétés  à la 
torche  de  l’inlurrethon  , & à chercher  difpendieufement 
un  afyle  dans  une  contrée  étrangère  ? 

Si  la  liberté  individuelle  n’étoit  pas  journellement 
menacée  , fi  l’on  n’avoit  mis  en  pratique  ce  dogme' 
infenfé  prêché  par  les  factieux , que  la  puiffance  du 
peuple  doit  exifter  fans  contre-poids  , & que  les  crimes 
de  la  multitude  font  les  jugemens  du  ciel , la  France 
eût  confervé  les  trois  - quarts  de  fes  fugitifs  ; mais  le 
clergé  5 la  noblelTe  , tous  les  citoyens  qui  pouvoient  faire 
ombrage  à ces  légiüatures  tyranniques^confacrées  par-tout 
fous  le  nom  fallacieux  Garnis  dt  la  ccnjlltution.  , font 
expofés  depuis  deux  ans  à des  dangers  ignominieux , 
à des  outrages  de  tout  genre,  à des  perfécutions  in- 
nombrables , au  fer  des  alTaflins  , au  brandon  des  in- 
cendiaires , aux  plus  infâmes  délations , à des  ferviteurs 
corrompus , aux  vifites  domiciliaires  fur  le  premier 
foupçon  populaire  , aux  emprifonnemens  arbitraires  des 
comités  des  recherches  ; on  leur  a enlevé  de  fait  tous 
les  droits  de  citoyen.  En  combien  de  lieux  ceux  qui 
ont  voulu  paroitre  aux  alTemblées  primaires  , en  ont  lis 
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été  chalTés  par  violence , ou  écartés  par  des  manoeuvres 
criminelles  ? A la  plus  aWurde , comme  à la'  plus  in- 
jure des  loix , celle  qui  réfervôit  les  grandes  places  à 
la  noblelTe  , a fuccédé  Tufage  encore  plus  odieux  , de 
regarder  les  anciens  privilégiés  , de  les  traiter  comme 
étant  inadmiifibles  aux  fonélions  publiques.  Après  les 
avoir  aliénés  par  tant  de  vexations  , on  leur  demande 
compte  de  leurs  murmures  , & on  les  punit  d*une  len- 
fibllité  qui  toucheroit  dans  les  animaux  foulFrans  ! 

Certes  , il  efl:  étonnant  d*entendre  M.  /e  Chapdh^ 
retirer  la  proteHlondcs  loix  aux  émigrans.  Je  lui  demande 
fl  (a  confcience  & Ton  cœur  fupportcrdient  l’idée  d’une 
loi  qui , empêchant  MM.  Pafcalis  , Guiramand^  de  la 
Roquette  , & tant  d’autres  vié^imes  de  fer  tir  du  royaume', 
auroit  livré  leurs  têtes  aux  cordes  de  la  multitude  ? 
Je  lui  demande  , fi  MM.  d'Ejqulrac  & de  Clarac , en 
paffant  la  fi'ontiere  , euffent  été  qualifiés  de  traîtres  à 
la  patrie  ? Je  lui  demande  fii  la  fociété  qui  me  prévient 
ni  ne  punit  le  crime  , peut , fans  une  tyrannie  femblable 
à celle  de  Néron  , fermant  les  portes  de  Rome  avant 
de  l’incendier  , condamner  au  fupplice  de  l’habiter  , 
ceux  dont  elle  ne  peut  garantir  la  vie  trois  jours  de 
fuite  ? 

Que  les  loix  s’exécutent , que  les  autorités  les  refpec- 
tent , que  le  peuple  y obéilTe  , que  les  corps  admi- 
niftratlfs  cefTent  d’être  les  honteux  fpeêlateurs  des  défordres 
au  lieu  de  les  réprimer  , que  l’intérêt  de  parti  ne  pardonné 
à aucun  fcélérat  ; que  la  paix  , l’équité , lajiberté , la 
fureté  , remplacent  l’anarchie  , & l’on  n’aùra  pas  befola 
de  réglemens  proferipteurs  , pour  attacher  à l’empire 
des  citoyens  Français. 

Nous  ne  relèverons  point  les  fleurs  de  rhéthorique 
dont  quelques  fophiftes  déclamateurs  ont  orné  le  projet 
que  nous  venons  de  difeuter..  Ils  nous  ont  cité  ces  fiers 
républiques  fixant  autour  d’elles  tous  leurs  enfans , dans 


24 

les'  crifes  puÎDliques.  Ce  n’eft  pas  de  Rome , fans  doute  à 
ni  de  l’Angleterre  , qu’ils  entendent  nous  parler  : je  ne 
cônnois  aucun  fénatus-confulte  qui  ait  interdit  aux 
Romains  ^ en  aucun  temps , de  voyager  en  Cappadoce 
ou  en  Afrique  ; ni  de  blîl  anglois  qui , à l’invafion 
du  prétendant , ait  mis  à\mbargo  général  fur  les  ci- 
toyens, Des  mefures  pareilles  n’ont  jamais  eu  lieu  que 
dans  de  petites  républiques  , oîi  la  néceffité  forçoit 
chaque  habitant  libre  d’être  foldat , oîi  l’on  ne  con- 
noiffoit  point  d’armées  réglées  , & ou  la  guerre  obligeoit 
à raffembler  tous  les  citoyens.  Là  , fans  doute  , chacun 
devoit  êtr&  à fort  pofie , parce  que  nul  ne  pouvoit  tenir 
fa  place , & que  le  moindre  vide  laiffoit  l’état  à dé- 
couvert. Mais  quel  efl:  le  polie  d’un  ci-devant  noble , 
ou  d’un  eccléfiallique  qui  refufe  le  ferment , ou  d’un 
citoyen  quelconque  accufé  d’arillocratie  ? Je  n’en  vois 
pas  d’autres  que  l’abbaye  Saint-Germain  , la  cure  dont 
on  chafTe  le  réfraélaire  au  ferment  ou  le  château 
brûlé  d’un  gentilhomme. 

îl  eût  été  aifé  d’ajouter  à la  difculhon  précédente”, 
la  preuve  que  cette  précaution  violente  fera  aulîi  im- 
poliîique , qu’inefficace,  qu’elle  renouvellera  fans  fruit 
les  fautes  déplorables  de  Louis  XIV  ; enfin  , qu’elle 
aura  les  mêmes  effets , finon  de  plus  terribles  , à 
moins  que  l’empire  des  loix , en  fe  rétablilTant , ne  la 
faffe  promptement  tomber  en  défuétude.  Si  elle  ell 
décré^^^^iqfaudra  placer  fur  nos  frontières  l’infcripdon 
de  J’Enfer  du  Dante. 

Vol  cKentrate  , lafciate  ont  Speran^a, 


